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PARTICIPANT(S) : 

Professionnels du secteur de 

l’immobilier. 

 

 

ORGANISATION :  

Durée : 7 heures 

Lieux : Campus du lac ou Campus 

de Libourne 

 

 

INTERVENANT(S) : 

Formateur expert en Immobilier. 

 

 

VALIDATION DE LA 

FORMATION : 

L’intervenant mesurera, tout au 

long de la formation, l’acquisition 

des connaissances des 

participants à travers la mise en 

place de situation in situ. 

 

Délivrance d’une attestation de 

formation conforme à la 

législation en vigueur. 

 

Un support de cours sera remis à 

chaque participant. 
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LES FONDAMENTAUX DU  

DROIT DE L’URBANISME 

OBJECTIFS 

Nature de l’action : Acquisition de compétences 

Initiation aux règles d’urbanisme applicables à un immeuble, identification des 

documents à solliciter, et mise en pratique du devoir de conseil indispensable 

auprès des parties prenantes 

 

MÉTHODES ET OUTILS PEDAGOGIQUES 

Dynamique pédagogique qui favorise l'engagement de chacun dans une vraie 

réflexion. 

L'interactivité sera soutenue par l'alternance d'apports théoriques, d’analyse de 

pratiques et de partages collectifs des expériences. 

 

 

CONTENU DU PROGRAMME : 

 
I/ LES DIFFERENTS DOCUMENTS D’URBANISME 
- Le SCOT 
- Le cadastre 
- Le PLU et ses différents zonages  
- Le RNU 
 
II/ LES DIFFERENTES AUTORISATIONS D’URBANISME 
- Le certificat d’urbanisme 
- L’autorisation de construire 
- Les autorisations d’aménager et de démolir 
- Le droit de préemption urbain 
- Les taxes liées aux autorisations d’urbanisme (taxe d’aménagement, VSD, PFAC) 
 
III/ CONTENTIEUX EN DROIT DE L’URBANISME 
- La preuve du démarrage du délai de recours  
- La régularisation d’une construction non autorisée préalablement à la vente 
- Le devoir de conseil vis-à-vis de l’acquéreur et du vendeur 
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